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ARTICLE 24

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Art. L. 1111-1-3. – Les élus publient tous leurs rendez-vous avec les représentants d’intérêts 
privés. Il est interdit à tout élu d’accepter des dons, avantages ou invitations de personnes privées 
reçus en raison de leur mandat. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe La France insoumise – NFP proposent deux mesures 
complémentaires en faveur d’une transparence et d’une éthique renforcées dans l’exercice des 
mandats électifs. D’une part, les élus seraient tenus de publier l’ensemble de leurs rendez-vous avec 
des représentants d’intérêts privés. D’autre part, il serait interdit à tout élu d’accepter des dons, 
avantages ou invitations émanant de personnes privées, lorsque ceux-ci sont reçus en lien avec 
l’exercice de leur mandat.

Ces deux dispositions répondent à un impératif démocratique fondamental : rétablir la confiance des 
citoyens dans leurs institutions. Alors que la défiance envers les responsables politiques atteint des 
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sommets, il est urgent d’imposer une transparence totale dans les relations entre les élus et les 
acteurs privés, en particulier les lobbys économiques. Publier les rendez-vous permet de rendre 
visibles les influences qui peuvent peser sur la décision publique ; interdire les cadeaux, c’est 
couper court à toute tentative de connivence ou de dépendance.

Un élu est mandaté pour défendre l’intérêt général, non pour entretenir des liens opaques avec des 
intérêts particuliers. Ce que nous proposons ici, c’est un pare-feu clair entre la sphère publique et la 
sphère privée. C’est aussi un acte de respect envers celles et ceux qui s’engagent en politique pour 
servir et non pour être servis.


